COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DE CONSEIL MUNICIPAL

DU 12 SEPTEMBRE 2008

L’an deux mille huit, le 12 septembre à 20h30, le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Henri BURGOS, Maire.

Nombre de membres en exercice : 15

Date de convocation du Conseil Municipal : 5 septembre  2008

Présents : M. BURGOS – Mme GUILLEMEAU - M. FICHEPAIN – M. RENARD - M. ADAM (arrivée 21h30) - Mme DUBOC – M. PRENANT  (départ à 22h40) - M. MENARD  – Mme BRIFFAULT – M. PEREON- M. BESNARD.

Absents: M. MINIER (pouvoir à M. RENARD) - M. HEBERT - Mme JOSEFIAK  (pouvoir à M. PEREON) – M. SALIS.

Secrétaire de séance : M. BESNARD.

Sauf indication contraire, toutes les délibérations ont été prises à l’unanimité.

I. Désignation du Secrétaire de séance

En l’absence du benjamin de l’assemblée, M. BESNARD est désigné en qualité de secrétaire de séance.

II. Observations sur le compte-rendu du 18/07/2008

A la demande de M. le Maire sur les observations à formuler à propos du compte-rendu de la séance du 18 juillet, Mme DUBOC signifie son regret de ne pas avoir trouvé mention de son opposition à la dissolution de la commission sur le règlement intérieur. M. le Maire informe que cette observation sera notée sur le compte-rendu de la présente séance mais qu’il ne revient pas sur la décision de dissoudre les commissions dès lors qu’elles ont rempli leur objet et que si une majorité de conseillers manifestent le besoin de revenir sur l’un des articles du règlement, ce point sera examiné.

III. Finances

a. Délibération budgétaire modificative n°3

Le Conseil Municipal adopte la délibération budgétaire modificative suivante, sur le budget communal :

	Désignation
	Dépenses
	Recettes

	
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits



	INVESTISSEMENT
	
	
	
	

	D-2031 : Frais d’études
	0.00 €
	3 580.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	D-21318 : Autres bâtiments publics
	0.00 €
	85 000.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	D-2313 : Constructions
	85 000.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	D-2315 : Installations, matériel et outillage technique
	3 580.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	TOTAL
	88 580.00 €
	88 580.00 €
	0.00 €
	0.00 €


b. Reconduction de la ligne de trésorerie

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, compte-tenu des investissements, de la procédure de versement des subventions après mandatement et de la réglementation sur les délais de paiement, la Commune avait contracté un prêt de trésorerie d’un montant de 100 000 € sur un an, auprès de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Val de France, par délibération en date du 20/07/07. Cette ligne de trésorerie est aujourd’hui à échéance et il convient d’en contracter une nouvelle, les besoins étant estimés à 100 000 €. Le Conseil Municipal décide de demander à la caisse Régionale de Crédit Agricole Val de France, aux conditions de taux de l’institution en vigueur à la date d’établissement des contrats, l’attribution d’une ligne de crédit de 100 000€, sur douze mois, destinée à financer la trésorerie, aux conditions suivantes : taux indexé sur un taux variable EONIA + 0.20%, soit 4,496 % à ce jour, assorti d’une commission d’engagement de 0.15%, les frais de tirage étant offerts.

c. Fiscalité communale

M. le Maire rappelle aux conseillers municipaux les mesures de fiscalité locale actuellement en vigueur et expose les possibilités offertes dont les effets, faute de temps, n’ont pu être mesurés. Mme BRIFFAULT informe que, quelles   que soient les mesures, la masse globale des impôts ne varie pas et que tout allègement au profit d’une catégorie donnée de contribuables reporte la charge sur la masse des contribuables restants. Le Conseil municipal décide de ne pas modifier la fiscalité.

Monsieur le Maire rappelle les déductions fiscales actuellement éligibles : charges de famille, reprises d’entreprise en difficulté, installations de jeunes agriculteurs, implantations de professions de la santé.  

d. Avenant marché SCREG

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal  que, dans le marché SCREG, travaux de voirie 2008, suite à une erreur de concordance de prix, constatée a posteriori de la notification du marché, entre le bordereau des prix et le détail estimatif pour la tranche conditionnelle, dans le chiffrage des travaux sur « la rue », prix n°4, le présent avenant a pour objet de modifier le montant du marché initial. Après correction, le montant du marché passe de 81 601.78 € HT à 80 932.78 € HT. La modification induit une diminution du coût inférieure à 5% du marché origine. Le présent avenant a également pour objet l’abandon de toute réclamation dans les conditions fixées à l’article V du présent avenant. Le Conseil municipal adopte l’avenant n°1

e. Précision sur la délégation de pouvoir 

Attendu qu’il était nécessaire d’apporter des précisions sur les délégations de pouvoir au Maire, le Conseil Municipal, rapporte sa précédente délibération du 08/04/2008 portant sur le même objet et donne délégation  au Maire pour exercer en son nom et pour la durée du mandat, les dispositions suivantes, figurant à l’article L 2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales :

· de procéder, dans la limite des crédits fixés par le budget, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des taux  et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L 1618.2 et au a de l’article L 2221.5.1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer, à cet effet, les actes nécessaires ;

· de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le  règlement des marchés et des accords-cadres, d’un montant inférieur à 20 000 €, ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

· de passer les contrats d’assurance, ainsi que d’accepter les indemnités de sinistres y afférentes ;

· de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière ;

· d’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

· de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

· de fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ;

· de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux, dans la limite de la franchise fixée dans le contrat d’assurance ;

· de réaliser les lignes de trésorerie dans la limite de  100 000 €.

f. Frais de déplacement des agents communaux :
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que lorsque les agents communaux participent à des actions de formation ou sont envoyés en mission, leurs frais de déplacement ne sont pas pris en charge et qu’il convient, par conséquent, de leur rembourser ces frais. Le Conseil Municipal,  décide de rembourser les frais de déplacement des agents qui participent à des formations ou sont envoyés en mission, sur la base du tarif réglementaire.

IV. Urbanisme

a. Droit de Préemption urbain

M. le Maire donne connaissance des déclarations d’aliéner suivantes, sur lesquelles le droit de préemption peut être exercé :

- 
 M. Jean FOURNIER et Mme née COLERE Eliane :

10bis avenue Pierre Armand Colin

Bien cadastré AB 327 et 50, « Caves Lagas », 
bâti, 2 620 m²

· Mmes RENARD-SIROU Colette et GAILLARD-SIROU BOURILLOT Laurence:

Bien cadastré AB 69, « le haut de la Cave Lagas », non bâti+cave, 49 m²

· Mme LAVANDIER Suzette:

Bien cadastré AB 159, « La Boissière », non bâti+cave, 266 m²

· Mme FOUCHARD Réjane, veuve PILON:

12 avenue du Petit Thouars

Bien cadastré AD 44 « Caves Lagas », 
bâti, 673 m²

Le Conseil municipal renonce à son droit de préemption sur ces biens

b. Réalisation d’une plateforme pour les conteneurs VALDEM au Coteau St André

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’à la suite de plaintes des riverains et en raison des risques liés à l’insalubrité et à l’insécurité routière découlant du stockage actuel des conteneurs en attente de ramassage, il avait été décidé par délibération en date du 29/09/2007 d’acquérir une partie de la parcelle AA162, sur laquelle est construit un garage, afin d’aménager un emplacement pour entreposer les conteneurs de déchets ménagers du point de regroupement.

Après négociation, M. MORCOS, propriétaire de la parcelle, a accepté de ramener le prix de vente de 1 800 € à 1 200 € net pour une surface de 90 m2.

Le bornage a été confié au Cabinet DESMET, 15 Bd Kennedy à Vendôme pour un montant de 586,04€ TTC.

Des travaux de maçonnerie seront nécessaires pour la mise en fonctionnement du site. Le devis des travaux, remis par l’entreprise DIARD s’établit à 1192,08€ TTC. 

Le syndicat VALDEM, acceptant que ce site devienne un point de regroupement, prend en charge le renforcement et l’aménagement de la berme pour le stationnement de la benne.

M. le Maire propose de confier la rédaction de l’acte à intervenir à Me FLEURY notaire à Vendôme.

Le Conseil Municipal accepte  la proposition d’acquisition d’une parcelle de 90 m2 issue de la parcelle AA 162, propriété de M. MORCOS, pour un montant de 1 200 €, et les aménagements qui  seront nécessaires d’y réaliser pour l’établissement d’une plate-forme pour entreposer les conteneurs de déchets ménagers.

M. PEREON demande à ce qu’un accès piéton soit étudié du haut du coteau à la plate-forme pour que les usagers puissent déposer leurs poubelles en toute sécurité et que cet accès au point de regroupement soit réservé en priorité aux habitants du coteau.

c. Mesures des ondes radioélectriques à Villechâtain

M. le Maire donne connaissance du rapport établi, à la demande du Conseil municipal sur la mesure des ondes électromagnétiques émises par le pylône SFR situé à Villechâtain. L’ensemble des points relevés sur les propriétés RENARD et BUFFEREAU sont très largement en dessous des normes autorisées (0,5 % du seuil toléré).Les habitants de Villechâtain ont eu communication des résultats.

M. BESNARD demande suite aux interrogations posées par l’antenne de Villechâtain, qu’une information sur les caractéristiques techniques de l’antenne radioélectrique située au sommet du Château d’eau soit aussi demandée à son exploitant. M. le Maire répond que les dysfonctionnements dans la réception télévisuelle ou radiophonique proviennent de la faiblesse du signal dû à la topologie du site.
d. 
Relevés et diagnostic réseaux 

M. le Maire indique que les réseaux les plus anciens en adduction d’eau potable, datent de 1936. 

La commune, n’ayant jamais eu auparavant de relevés sur les réseaux d’eau potable, d’assainissement-vanne et d’assainissement pluvial, a reçu un devis de la société HYDRACOS pour un montant total de 62 175 € comprenant la cartographie et un diagnostic de contrôle de l’état des installations existantes. La réfection programmée de l’avenue du Petit Thouars oblige  à entreprendre une étude supplémentaire d’un coût de 5 554 € TTC. Le total de ces études représente un montant total de 81 328 € TTC (dépassement de 8 372 € sur le budget prévu à cet effet)

e. 
Diagnostic sécurité avenue du Petit Thouars
M. CHARPENTIER, en charge du dossier à la DDEA, rendra ses propositions d’aménagement en vue de renforcer la sécurité routière sur cette voie et sur l’ensemble de la traversée du « bourg ». Une réunion de commission générale sera convoquée à cette occasion, puis la commission voirie prendra ce dossier en charge. La préoccupation première restant la sécurité au voisinage de l’école.

Mme BRIFFAULT souhaite que la réflexion qui est menée dans le cadre de la réfection de voiries, en particulier sur les aménagements prévus prochainement de l’avenue du Petit Thouars et de la rue du Lavoir, prenne en compte des données esthétiques et des aménagements souhaités de circulation douce (piétonne et cycliste) 

e. 
Aménagement de la mairie : définition du programme
Monsieur le Maire présente le dossier de pré-étude de réaménagement des locaux de la mairie, annexé à la présente délibération et établi en concertation par la Commission, le CAUE et M. VILVERT, Architecte des Bâtiments de France, et demande au Conseil Municipal de se prononcer sur le projet présenté, sur le contenu du programme défini au III du document. Il propose de fixer l’enveloppe prévisionnelle à 150 000 € HT. Sur cette base, la commune pourra lancer une consultation, suivant la procédure adaptée, afin de choisir l’architecte qui se verra confier une mission de base. Le Conseil Municipal valide le dossier de pré-étude et le programme de réaménagement des locaux de la mairie ainsi que le montant de l’enveloppe prévisionnelle établi à 150 000 € HT, et autorise le Maire à lancer la consultation suivant la procédure des marchés à procédure adaptée afin de retenir l’architecte

V. Affaires générales

a. Précisions sur la désignation des présidents de commissions

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’au cours de la séance du 23 mai 2008 les vice-présidents des commissions avaient été désignés par délibération. Or, cette désignation ne relève pas des compétences du Conseil Municipal, aux termes de l’article  L 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, il revient aux commissions de désigner, au cours de la première réunion, un vice-président qui les convoque et les préside si le maire est absent ou empêché. Il convient donc d’annuler la délibération du 23 mai 2008 portant sur cet objet. Le Conseil Municipal annule la délibération du 23 mai 2008 portant sur la désignation des vice-présidents des commissions,

b. Modalités d’application de la journée de solidarité pour les agents

Monsieur le Maire rappelle que la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées instaure une journée de travail supplémentaire dénommée « journée de solidarité » qui s’applique à l’ensemble des salariés du secteur privé comme du secteur public. La loi n°2008-351 du 16 avril 2008 modifie la référence au lundi de Pentecôte et il appartient à la collectivité de délibérer, avant le 31 décembre 2008, pour choisir l’une des trois options suivantes :

1° Le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai,

2° Le travail d’un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur,

3° Toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel. »

Le Conseil Municipal décide de retenir l’option n°3 : « Toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel. »qui correspond le mieux aux nécessités du service,

c. Désignation du représentant à l’Association pour la Valorisation des Peintures Murales

Monsieur le Maire rappelle que la commune fait partie de l’Association Pour la Valorisation des Peintures Murales en Vendômois et qu’il convient de désigner le délégué auprès de cette association.

Le Conseil Municipal désigne M. Jean-Paul SALIS, Vice-président de la commission du Patrimoine, en qualité de délégué de la Commune à l’Association Pour la Valorisation des Peintures Murales en Vendômois

d. Services postaux : motion de maintien des horaires d’ouverture actuels du bureau 

Suite à la demande de La Poste concernant une éventuelle réduction des horaires d’ouverture, le Conseil Municipal, informé de l’évolution positive de l’activité du bureau de Villiers-sur-Loir : passage de 281 opérations par semaine en 2004 (9 opérations à l’heure) à 300 opérations par semaine en 2007 (14 opérations à l’heure) soit une augmentation de 55% (chiffres communiqués par La Poste) refuse toute modification des horaires d’ouverture du bureau local pouvant, à terme, affecter l’activité de ce service public et pénaliser les habitants de la Commune.

VI. Informations 

· Frais de scolarité écoles sous contrat

M. le Maire expose la requête des écoles privées sous contrat qui réclament une participation pour les enfants de la commune qu’elles scolarisent. Cette participation équivaut au coût de fonctionnement d’un élève inscrit à l’école élémentaire locale. Il conviendra, par conséquent d’établir ce montant. Pour information le tarif moyen pour la ville de Vendôme s’établit à 467 € par enfant. Deux écoles ont déposé cette demande, elles doivent transmettre copie du contrat d’association. M. le Maire inscrira cette question à l’ordre du jour d’un prochain conseil lorsque toutes les pièces seront communiquées.
Rentrée scolaire
Mme GUILLEMEAU, Maire-adjoint donne le compte détaillé des élèves par classe, pour un total de 135 élèves de plus de trois ans. En 2007, 165 enfants étaient inscrits y compris les enfants de deux ans. M. le Maire et Mme GUILLEMEAU exposent les problèmes rencontrés lors de la rentrée, en particulier sur les effectifs de maternelle, la commune a renforcé l’encadrement  en allouant un nombre plus important d’heures des personnels communaux présents en classe.
· Compte-rendu des réunions de commissions et de syndicats

· Commission intercommunalité : elle a débuté ses travaux et se réunira une fois par mois. M. MENARD informe que la première réunion a dressé en un état des lieux et déterminé les éléments essentiels au choix d’une structure de rattachement. La prochaine réunion, le 30/09 portera sur les finances et la fiscalité. Les réunions ont lieu toutes les 4 semaines

· Commission cimetière : elle est formée pour veiller à l’achèvement des travaux, au toilettage du règlement et aux diverses mesures administratives à accomplir. Mme GUILLEMEAU et M. RENARD qui étaient déjà en charge du dossier sous la précédente municipalité continueront leur action. Mme BRIFFAULT demande si on peut envisager de disposer un banc et des bacs à fleurs sur le parking

· Commission communication : M. ADAM informe que le plan-guide est distribué et une nouvelle brève sera rapidement rédigée.

· Commission école : elle sera composée au mois de novembre.

· St Gilles : M. HEBERT rapporte le succès du forum des associations qui sera reconduit en 2009 et qui pourrait se dérouler sur la place. Les conditions météorologiques n’ont pas été propices pour le repas qui a vu sa fréquentation diminuer. Le Comité des Fêtes souhaiterait recruter de nouveaux membres pour l’aider dans ses manifestations.

· Le repas des anciens aura lieu le 5 octobre au restaurant scolaire. Les membres du CCAS seront sollicités pour aider à l’organisation de cette manifestation.

La séance est levée à 0h30

La prochaine séance devrait se tenir le 17 octobre
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